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1. Textes modifiant l’application de la Division Salubrité Publique
2. Règlement d’hygiène modifie en règlement pour la propreté de la Ville de Conakry
3. Nouveau cadre des amendes pour infraction au règlement pour la propreté de la Ville de Conakry




Décision N° 041, 042 et 043 du
20 Août 2001 portant sur les
Textes relatifs au Contrôle de la
propreté dans la Ville de Conakry


Le Conseil de Ville a délibéré et adopte :
Monsieur le gouverneur de la Ville a 
approuvé les textes dont les teneurs suivent : 

Article 1er Nouveau : Il est créé au niveau de la Ville et des cinq (5) Communes de Conakry respectivement :

· Une Division Contrôle de la Propreté (DCP)
· Des Sections Communales de Contrôle de la Propreté (SCCP)
Article 2 : A l’exception des changements d’appellation ci-dessus, le reste du texte de la Décision reste sans modification
Article 3 : La présente Décision abroge toutes dispositions antérieures contraires et prend effet pour compter de sa date de signature. 


Fait à Conakry, le 20/08/2001

                                                                               P/LE CONSEIL DE VILLE 
                                                                             LE PRESIDENT


                                                                         Mr M’Bemba BANGOURA
Gouverneur de la Ville de Conakry

Ampliations :
· M.A.T.D.S………………1
· M.U.H…………………..1
· M. Justice……………..1
· Communes……………5
· Quartiers…………….96
· P.D.U.3………………….1
· S.P.T.D…………………..1
· CIC…………………………1
· P.M.E……………………30
· D.C.P……………………..2






CHAPITRE I
REGLEMENT D’HYGIENE MODIFIE EN REGLEMENT POUR LA PROPRETE DE LA VILLE DE CONAKRY 


Decision N°042 / 001













DECISION N° 042 /001

PORTANT AMENDEMENT DU REGLEMENT 
(APPROUVE LE 15/01/97) POUR LA PROPRETE DE LA VILLE DE CONAKRY

Le gouverneur de la Ville de Conakry

· Vu la loi fondamentale 
· Vu le Décret N° 015/PRG/SGG/ du 26-01-2001 portant confirmation de Monsieur M’Bemba BANGOURA en qualité de Gouverneur de la Ville de Conakry
· Vu le Décret N°055/PRG/SGG/ 97 portant organisation et fonctionnement du Service Public de transfert des Déchets (SPTD)
· Vu les nécessités liées à la propreté générale et pérenne de la Ville de Conakry.

DECIDE

De l’amendement du règlement (approuvé le 15/01/97) pour la propreté de la Ville de Conakry, comme suit :

Article 1 : Responsabilité de la Propreté de la Ville de Conakry
Tous les habitants de la Ville de Conakry sont responsables de la propreté de leur ville de façon générale, de celle de leurs quartier et habitations en particulier.

Article 2 : Interdiction de Jeter les Ordures dans le domaine public
Il est interdit :
· De jeter les ordures le long des voies et places publiques, en bordure de mer et sur les terrains inoccupés et d’une façon générale dans tout endroit non indiqué et matérialisé comme point de dépôt des ordures. 
· De procéder à tout type d’élagage (arbres – fleurs, etc…) le long de la voie publique, au niveau des places publiques, dans les domaines privés et publics, sans autorisation préalables des services compétents du Gouvernement (Gouvernorat) ou des Communes

Toutefois, cette autorisation n’est pas nécessaire si le producteur de déchets dispose d’un contrat d’enlèvement des produits d’élagage avec la PME concessionnaire de la zone de collecte. 

Article 3 : Rejet des gravats de construction des matériaux de construction, des déblais, des carcasses d’engin de toutes natures et autres. 
Il est interdit d’abandonner sur la voie publique, sur les trottoirs, les places publiques et privées : 
· Des gravats et débris de construction (en bois ou autres types)
· Les produits d’démolition des maisons (matériaux de construction ou autres)
· Les déblais de terrassement
· Les carcasses d’engin de tous types (Voitures, Camion, Tracteurs, Remorques, Pneus, etc…)
· Les matériaux de construction et agrégats (leurs stockages)

Article 4 : Responsabilité des chefs de Ménages
Les habitations et leurs abords immédiats doivent être régulièrement balayes et rester propres
Cette obligation s’étend de la limite de la propreté au domaine public et est sous la responsabilité des chefs de ménages.

Article 5 : Evacuation des ordures ménagères
Les chefs de ménages doivent obligatoirement faire appel à une PME de collecte des ordures ménagères titulaire d’une concession (contrat) de gestion des déchets de la zone où ils habitent 
En aucun cas ils ne doivent faire appel à une PME non-concessionnaire de leur zone de résidence pour l’évacuation de leurs déchets ; 
Les déchets collectes sont transportées par les PME soit aux points de regroupements soir la décharge.
Article 6 : Concession du Service Public de collecte aux PME 
Les PME retenues par la ville de Conakry en rapport avec les Communes ont l’exclusivité de la collecte des ordures ménagères dans la zone concédée (sauf en cas de résiliation). 
Elles sont autorisées à signer des contrats d’enlèvement des ordures avec tous les producteurs de déchets publics, prives et sociaux. 
La liste des PME concessionnaires sera affichée dans chaque commune et au siège de la ville de Conakry :
Il est formellement interdit de s’opposer aux activités des PME dans les zones où elles ont la concession.
Article 7 : Possession de Poubelles
Toutes les habitations doivent disposer de poubelles ou de réceptacles d’ordures de capacité suffisante. Ceux-ci doivent rester propres et en bon état. 
Il est interdit de bruler les ordures dans les conteneurs du SPTD, dans les poubelles ou réceptacles de famille et à la décharge.
Article 8 : Propreté des lieux publics
Les chefs de ménages sont responsables des déchets répandus dans le périmètre immédiat de leur parcelle ainsi qu’entre celle-ci et de domaine public.
Les organisateurs de fêtes et de spectacles sur les lieux publics (voies – places, etc…) sont responsables de la propreté desdits lieux.
L’utilisation de ces lieux est soumise à une autorisation de la division Contrôle de la Propreté ou des Sections Communales de Contrôle de la Propreté. 
Cette autorisation n’est donnée que si l’organisateur présente un contrat d’enlèvement signe par le concessionnaire ou dépose une garantie financière dont le montant sera précise. Cette caution servira au paiement des prestations de la PME concessionnaire pour l’enlèvement des ordures des après la cérémonie. 
Article 9 : Déchets des commerces et des parcelles non résidentielles. 
Les commerces, Marches, Entreprises, Hôtels, Restaurants, Ecoles, Centre de Sante, les Services Publics de l’état, les Edifices religieux sont responsables de la collecte et de la mise en décharge de leurs déchets. 
Ils sont en outre responsables de la propreté des environs immédiats de leur propreté et des espaces situes entre leurs établissements et le domaine public. 
Ils utilisent les PME concessionnaires pour le transfert des ordures aux points de regroupements. 
Article 10 : La propreté des parcelles inhabitées
Les propriétaires des parcelles inhabitées sont responsables de la propreté de leurs parcelles, ils prennent toutes les dispositions utiles pour éviter que celles-ci ne deviennent des dépotoirs publics. 
Dans le cas contraire, la Ville ou les communes peuvent faire nettoyer celles-ci par la PME concessionnaire de la zone et faire payer les prestations par le propriétaire.
Article 11 : Le tri, le recyclage et la récupération des déchets sont autorisés sur les points de regroupements et au niveau de la décharge. 
La réduction des déchets a la source est encouragée. Ces activités sont libres sans charges financières et s’organisent sous la responsabilité du Service Public de Transfert de Déchets (SPTD). 
Article 12 : Evacuation des Eaux Usées
Le rejet des eaux usées sur les trottoirs et les chaussées est interdit.
Les latrines à fosses ventilées ou autres système d’assainissement autonome ou les branchements aux réseaux enterres existant sont vivement conseilles, car ils permettent de collecter et de traiter les eaux usées et excrétas sans beaucoup d’incidence néfaste sur l’état général de la propreté de la ville. 
Les boues des fosses sont vidangées par des camions spécialises de vidange.
Les lieux de déversement (dépotage) de ces produits sont indiqués par la SPTD.
Articles 13 : Contrôle de la Propreté
Le contrôle de la propreté relève de la compétence de la Ville et des cinq (5) Communes de Conakry.
A cet effet, la division contrôle de la propreté de la Ville de Conakry et les Sections communales de contrôle de la propreté sont chargées chacune en ce qui les concerne de l’application sur le terrain du présent règlement. 
Article 14 : Pénalités
Toute infraction au présent règlement sera punie d’une amende, d’un emprisonnement ou les deux à la fois et cela conformément au cadre référentiel des amendes à appliquer aux producteurs de déchets pour infraction au règlement pour la propreté de la ville de Conakry.
Article 15 : Diffusion
Le présent règlement fera l’objet d’une large diffusion après sa signature. 
En plus des canaux classiques de diffusion (radio, télé, etc.), la division de contrôle de la propreté et les sections communales de contrôle de la propreté ont la responsabilité d’informer et de sensibiliser les producteurs de déchets sur le contenu du présent règlement. 
Article 16 : Entrée en Vigueur
Le présent règlement pour la propreté de la Ville de Conakry qui abroge toutes dispositions antérieures contraires, entre en vigueur pour compter de sa date de signature.
Fait à Conakry, le 20/08/2001


Le Gouverneur

M’Bemba BANGOURA

Ampliations :
· M.A.T.D.S………………1
· M.U.H…………………..1
· M. Justice……………..1
· Communes……………5
· Quartiers…………….96
· P.D.U.3………………….1
· S.P.T.D…………………..1
· CIC…………………………1
· P.M.E……………………30
· D.C.P……………………..2
· S.C.C.P…………………..5
· SHVC……………………..1
· Archive………………….2/147








 


CHAPITRE II
NOUVEAU CADRE 
DES AMEMDES POUR INFRACTION AU REGLEMENT POUR LA PROPRETE DE LA VILLE DE CONAKRY 






























DECISION N° 041/VC/CAB/001

PORTANT APPROBATION DU CADRE REFERENTIEL UNIQUE DES AMENDES A APPLIQUER AUX PRODUCTEURS DE DECHETS EN CAS D’INFRACTION AU REGLEMENT POUR LA PROPRETE DE LA VILLE DE CONAKRY

Le gouverneur de la Ville de Conakry

· Vu la loi fondamentale 
· Vu le Décret N° 015/PRG/SGG/ du 26-01-2001 portant confirmation de Monsieur M’Bemba BANGOURA en qualité de Gouverneur de la Ville de Conakry
· Vu le Décret N°055/PRG/SGG/ 97 portant organisation et fonctionnement du Service Public de transfert des Déchets (SPTD) de la Ville de Conakry
· Vu l’arrêté N°015/PRG/SES/CAB/ du 15 Mars 1988, fixant les attributions et l’organisation de la Direction Générale de la Garde républicaine. 
· Vu les résolutions du Conseil de ville en sa session extraordinaire du 12 Février 1997.
· Vu la décision N° 002/VC/CAB/97 du 15 Janvier 1997, portant approbation du règlement pour la propreté de la ville de Conakry, modifie en aout 2001.
· Vu la décision N° 004/VC/CAB/97 du 6 Février 1997, portant création, attribution, fonctionnement de la Division et des Sections Communales de la salubrité de la Ville de Conakry, modifie en aout 2001.
· Vu les nécessités liées à la propreté générale et pérenne de la Ville de Conakry.
· Vu les nécessites de Service et sur autorisation du conseil de ville

DECIDE :

Article 1er : 
Le texte en 21 articles (joint en annexe) portant cadre référentiel unique des amendes applicables aux producteurs de déchets (personnes Physiques et Morales) pour non-respect d règlement pour la propreté de la ville de Conakry est approuvé.

Article 2 : 
La Division Contrôle de la Propreté (DCP) de la Ville de Conakry et les Sections communales de contrôle de la propreté (SCCP) des cinq (5) communes sont chargées chacune en ce qui le concerne de l’application de la présente décision. 

Article 3 :
La présente décision entre en vigueur à partir de sa date de signature. 

Fait à Conakry, le 20/08/2001

Le Gouverneur

M’Bemba BANGOURA
Ampliations :
· M.A.T.D.S………………1
· M.U.H…………………..1
· M. Justice……………..1
· Communes……………5
· Quartiers…………….96
· P.D.U.3………………….1
· S.P.T.D…………………..1
· CIC…………………………1
· P.M.E……………………30
· D.C.P……………………..2
· S.C.C.P…………………..5
· SHVC……………………..1
· Archive………………….2/147
Article 1 : Toute personne morale ou physique qui aura jeté tout type de déchets dans un domaine Public, jeté les ordures dans le périmètre maritime ou élague un arbre sans autorisation préalable du STPD (Division Contrôle de la Propreté – DCP ou Sections Communales de Contrôle de la Propreté – SCCP), sera puni d’un emprisonnement de 15 jours et d’une amende de 15.000 FG ou l’une de ces deux peines seulement. 

Article 2 : Quiconque aurait abandonné ou fait abandonner sur la voie publique, sur les trottoirs, sur les places publiques ou privées, des gravats, matériaux de construction ou assimiles, carcasse d’engins et véhicules, sera puni d’un emprisonnement de 2 jours et d’une amende de 25.000 FG ou l’une de ces deux peines seulement.

Article 3 : Quiconque ne mettre pas sa maison ou sa concession dans les normes requises de propreté sera puni à une amende de 5.000 FG, toutes les fois que les agents chargés du contrôle de la propreté s’y rendront pour constat ou contrôle. 

Article 4 : Toute personne morale ou physique qui aura volontairement délaissé des tas d’ordures aux abords de sa concession sera condamnée à un emprisonnement de 2 jours et a une amende de 15.000 FG ou l’une de ces deux peines seulement. 

Article 5 : Quiconque aura en connaissance de cause ; encourage ou incite les producteurs de déchets à s’opposer aux activités des PME (exécution de la collecte des déchets) sera condamne à un emprisonnement de 7 jours et a une amende de 50.000 FG ou l’une de ces deux peines seulement. 

Article 6 : Tout chef de ménage qui aura fait stocker des ordures ou refuse de posséder une poubelle ou réceptacle d’ordures sera condamné à une amende de 5.000 à 10.000b FG.

Article 7 : Quiconque aura refuse d’assainir le périmètre public contigu à son lieu d’habitation sera condamne à un emprisonnement de 2 jours et a une amende de 15.000 FG ou l’une de ces deux peines seulement. 
Article 8 : Tout gros producteur de déchets qui aura volontairement délaissé des dépôts d’ordures à sa porte durant deux jours consécutifs sera condamne à un emprisonnement de 3 jours et a une amende de 25.000 FG ou l’une de ces deux peines seulement.

Si ce dépôt d’ordures reste stocker pendant 7 jours consécutifs, la peine sera de 6 jours d’emprisonnement et une amende de 75.000 FG ou l’une de ces deux peines seulement.

Article 9 : Quiconque aura utilisé les lieux publics à des fins de cérémonies (familiales ou d’associations) productrices de déchets sans un contrat de nettoyage des lieux et d’évacuation des déchets sera puni d’un emprisonnement de 5 jours et d’une amende de 30.000 FG ou l’une de ces deux peines seulement (les autorisations y afférentes sont délivrées par la DCP ou les SCCP).

Article 10 : Toute personne qui aura négligé ou refusé d’assainir (désherbage ou nettoyé tout type de déchets) dans les alentours situes entre les domaines publics et prives sera condamne à un emprisonnement de 5 jours au plus et a une amende de 50.000 FG ou l’une de ces deux peines seulement.

Article 11 : Celui qui aura clandestinement fait des dépôts de déchets le long des voies et places publiques sera condamne au paiement d’une amende de 5.000 à 15.000 FG.

Article 12 : Le propriétaire de parcelles inhabitées qui y aura délaissé des ordures en vrac sera condamne au paiement de 10.000 à 20.000 FG par 7 jours et ce jusqu’au jour de nettoyage systématique du site. 

S’il s’agit cumulativement des herbes sauvages et des ordures de toute nature, l’amende sera porte de 25.000 à 30.000 FG
[bookmark: _GoBack]
S’il s’agit seulement des herbes sauvages, l’amende sera de 5.000 à 10.000 FG.
Article 13 : Quiconque aura rejeté des eaux usagées dans le domaine public sera condamne à une amende de 20.000 FG.

Article 14 : Tout auteur de branchements clandestins sur des réseaux eaux usées ou eaux pluviales sans l’avis préalable de la DCP sera condamné à 75.000 à 150.000 FG.

Article 15 : Quiconque aura détruit volontairement et en connaissance de cause, des réseaux, avaloirs ou regards, sera puni à une amende de 75.000 FG.

Article 16 : Tout propriétaire de camion vidangeur, ou tout autre type de véhicule léger ou gros porteur qui aura fait un dépotage (vidange) a des points non autorises de la ville sera condamne à une amende de 75.000 FG.

Article 17 : Tout agent de S.P.T.D ou autre qui aura opposition aux activités de tri, récupération ou recyclage des ordures au niveau des sources de productions des points de regroupements de la décharge sera puni à une amende de 10.000 FG par cas. 

Article 18 : Quiconque s’oppose aux activités de la division et des sections communes de contrôle de la propreté sera condamne à une amende de 25.000 à 50.000 FG selon la gravite du cas. 

S’il porte atteinte sous toutes les formes aux agents de contrôle de la propreté (injures, menaces, coups et blessures) en activité, la peine sera à 100.000 FG d’amende, au risque d’une poursuite judiciaire. 

Article 19 : Toute personne qui aura refuse de payer une amende notifiée par écrit, sera condamnée a 50% en sus pas mois de retard jusqu’à un maximum de 500.000 FG au risque de poursuite judiciaire. 

Article 20 : Toute PME qui aura refuse d’assurer l’évacuation des déchets d’un producteur qui est en règle (disposant d’un contrat en cours de validité et a jours de paiement), sera condamnée au paiement à l’abonné de 200% du montant mensuel de l’abonnement comme dommage et intérêt au ramassage gratuit des ordures pendant 30 jours.

Article 21 : Tout producteur de déchets qui aura rompu un contrat d’abonnement sans autorisation de l’instance responsable de la gestion des PME, sera condamnée au paiement à la PME de 3 mois d’abonnement comme dommage et intérêt et à l’annulation de sa décision, de résiliation du contrat.




                                                                               P/LE CONSEIL DE VILLE 
                                                                             LE PRESIDENT


                                                                         Mr M’Bemba BANGOURA
Gouverneur de la Ville de Conakry































Respecter ces textes, c’est contribuer à la propreté de la ville de Conakry 

	
